
QU’EST-CE QUE L’EXTRACTIVISME?
L’extractivisme est un modèle de développement à courte vue qui consiste à exploiter rapidement et à grande échelle 
les richesses naturelles d’une région donnée, au profit d’une minorité privilégiée, et trop souvent au détriment des 
collectivités locales habitant aux abords de ces ressources. Les industries extractives ont des conséquences néfastes 
sur le tissu social et l’environnement, qui vont de l’expropriation de maisons et de territoires au profit de l’industrie, à la 
violation des droits des travailleurs et des communautés, en passant par la pollution de l’air et de l’eau, la déforestation 
et la perte de biodiversité. Étroitement associées à la production et à la consommation de combustibles fossiles, ces 
industries contribuent également aux changements climatiques. Les industries extractives sont celles qui reposent sur : 

•	 La fracturation hydraulique de gaz non-conventionnels (le gaz de schiste, par exemple);
•	 L’extraction du charbon, du pétrole, de l’or, du cuivre ou du fer;
•	 La construction d’infrastructures d’entreposage et de transport pour ces ressources : 

ports, routes, chemins de fer, citernes, oléoducs, gazoducs, etc. 
•	 L’exploitation à grande échelle de plantes cultivées en monoculture (le maïs, le soya et 

l’huile de palme, par ex.) et destinées à l’exportation plutôt qu’à la consommation locale;
•	 Des projets hydroélectriques ou d’embouteillage d’eau potable ayant pour effet de 

détourner de grandes quantités d’eau qui sont essentielles à la vie des écosystèmes et à 
la survie des communautés humaines. 

•	 Des projets d’implantation d’énergies renouvelables ou d’atténuation des effets des 
changements climatiques mis en place au seul profit des entreprises privées, et au 
détriment des peuples autochtones et des communautés locales.      

Une réponse juste à l’extractivisme

DROITS HUMAINS & IMPACTS ÉCOLOGIQUES DE 
L’EXTRACTIVISME
•	 Entraves au droit à la vie, à la santé, à la terre, à la nourriture et à l’eau; menaces au droit au travail et au logement; 

à la liberté d’association; au droit d’accès à l’information et à la vie culturelle; de même qu’au principe de non-
discrimination; 

•	 Violation des traités, de la souveraineté et des droits des peuples autochtones, s’accompagnant parfois de profanation 
de sanctuaires sacrés ;  

•	 Refus de mettre en place un véritable processus de consultation et d’approbation des projets auprès des communautés 
locales;

•	 Redistribution de la richesse au profit des pays développés, des actionnaires, des entreprises multinationales et des 
élites, au détriment du bien commun et des communautés locales; 

•	 Affaiblissement de la gouvernance démocratique et des mécanismes de contrôle;
•	 Criminalisation des défenseurs des droits humains et de l’environnement; répression des manifestations; 

instrumentalisation du système judiciaire afin de défendre les intérêts des entreprises au détriment de ceux des 
communautés locales;

•	 Recours aux forces policières, militaires ou paramilitaires afin de défendre les ressources naturelles et les intérêts des 
entreprises, ce qui mène parfois à l’assassinat de défenseurs des droits humains et de l’environnement;

•	 Violences sexistes et discrimination à l’égard des femmes, prenant parfois la forme d’injustices économiques, et de viols 
perpétrés par des membres des forces policières, militaires ou paramilitaires;   
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« Ne lève pas ta 
hache sur les arbres 
environnants mais 
nourris-toi d’eux 
sans les abattre »

– Deutéronome 20:19

UNE APPROCHE FONDÉE SUR LA FOI
Plusieurs chefs religieux unissent leurs voix à celles des peuples autochtones, des agriculteurs, des femmes, des 
défenseurs des droits humains et des communautés dont les droits ont été spoliés par les industries extractives, afin de 
faire face avec eux à ces forces destructrices, et trop souvent présentées comme l’unique solution à la pauvreté abjecte 
qui affectent ces collectivités. Refusant de céder à ce mirage, ils font plutôt la promotion de façons de produire et de 
consommer qui soient justes et soutenables, parce que davantage en mesure de s’harmoniser avec les rythmes de la 
nature, tout en protégeant la dignité des exclus. Des façons de faire qui soient au service de la vie plutôt que de la mort; 
qui accordent la priorité à la générosité plutôt qu’à l’exploitation; et qui reposent sur le bien commun plutôt que le profit. 

Nous devons remettre en question les paramètres à partir desquels nous mesurons le degré de développement et 
l’état de santé de notre économie (le produit intérieur brut est-il plus important que le bien commun?). Ces paramètres 
reposent sur ces notions dépassées voulant que la croissance soit illimitée et qu’elle soit compatible avec l’exploitation 
illimitée des ressources naturelles. La mission première des gouvernements doit plutôt consister à défendre les droits 
humains, particulièrement ceux des peuples autochtones. Les gouvernements sont également exhortés à financer 
et à contribuer au développement d’économies diversifiées, durables et soutenues localement. Économies dans 
lesquelles les êtres humains et la création peuvent tirer profit et utiliser de manière durable les biens communs. 
Économies dans lesquelles les femmes peuvent échapper au sexisme, de même qu’aux injustices environnementales et 
développementales.

CE QUE NOUS POUVONS FAIRE 
Nos communautés de foi peuvent témoigner leur solidarité aux collectivités dont le mode 
de vie, la situation économique et les droits environnementaux ont été mis en péril par les 
industries extractives, d’un bout à l’autre de la planète. 

UN EXAMEN DE CONSCIENCE 
•	 Prenez le temps de prier et de lire à propos des enseignements mis de l’avant par votre 

propre tradition religieuse en ce qui a trait au respect de la nature, à l’interdépendance de 
tous les êtres et de ce que veut véritablement dire prendre soin de la création.

•	 Tâchez d’en apprendre davantage sur les impacts sociaux et environnementaux des 
industries extractives sur les communautés locales.

•	 Tâchez de réduire votre dépendance à l’égard de l’extractivisme et de la culture du déchet 
qui prévalent dans notre monde. Par exemple, en cessant d’acheter de l’eau embouteillée, 
en minimisant l’utilisation de votre voiture, et en réduisant votre consommation de gaz 
naturel.  

•	 Achetez des produits éthiques issus du commerce équitable, et optez pour des bijoux 
fabriqués à l’aide de métaux recyclés.

•	 Incitez les entreprises qui fabriquent votre téléphone, votre ordinateur portable et vos autres 
appareils électroniques à s’assurer qu’aucun de leurs fournisseurs et sous-traitants n’ait 
recours à des pratiques reposant sur l’exploitation.

TRANSFORMER LE SYSTÈME
•	 Tâchez de voir si les projets de développement mis de l’avant dans votre communauté sont 

conformes aux critères de défense des droits humains et environnementaux mis de l’avant 
par le Groupe de travail sur les mines aux Nations Unies.

•	 Joignez-vous à des réseaux de solidarité tâchant d’alerter l’opinion publique en ce qui 
a trait aux conséquences économiques et écologiques néfastes de l’extractivisme sur les 
peuples autochtones, les personnes racisées, les femmes, l’environnement et le climat.

•	 Joignez-vous à des groupes locaux, régionaux ou nationaux s’opposant aux projets 
extractivistes, et mettant de l’avant des alternatives durables et soutenables à ces projets.

•	 Communiquez avec votre paroisse, votre congrégation religieuse ou votre communauté de 
foi afin de voir de quelle manière elles font face aux projets extractivistes.    

« Un développement technologique et économique qui ne laisse pas un monde meilleur et une   
 qualité de vie intégralement supérieure ne peut pas être considéré comme un progrès ».

– Pape François, Laudato Sí, #194

Cette introduction a été developée par le Religious Working Group on Extractive Industries à Washington, D.C.  
Pour plusieurs d’information: https://justresponse.faith/extractivism.
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